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BIDART OPTIK 
Société à responsabilité limitée à associée unique 

 au capital de 8.120 euros 
Siège social : Centre Commercial Bidart Océan - Avenue de Bayonne – RD 810 

64210 Bidart 
485 004 444 RCS de BAYONNE 

PROCÈS-VERBAL 
DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE UNIQUE 

EN DATE DU 11 JUILLET 2023 

Le 11 juillet 2023,  

Madame Julie Durand-Ribeiro, demeurant 2, rue d’Euskadi 64600 Anglet, 
 
Propriétaire de la totalité des CINQ MILLE HUIT CENTS (5.800) parts sociales de la société Bidart Optik, 
 
Associée unique et seule Gérante de ladite société, 

1. A préalablement exposé ce qui suit : 

En sa qualité de Gérante et associée unique de la Société, Madame Julie Durand-Ribeiro, rappelle qu’au cours 
de l’exercice clos le 31 décembre 2022, elle a cédé le fonds de commerce de la Société d’opticien lunetier 
« Bidart Optik » à Bidart en octobre 2022. 

Elle a donc décidé de restructurer la Société à la suite de la cession de cette activité (transformation et 
modification de l’objet social). 
 
En conséquence : 

2. A pris les décisions suivantes : 

• Lecture du rapport du Commissaire à la transformation sur la situation de la Société et sur l'évaluation 
des biens composant l'actif social ; 

• Approbation de la valeur des biens composant l'actif social et des avantages particuliers éventuels ; 
• Transformation de la Société en Société par actions simplifiée ; 
• Nomination de la Présidente ; 
• Exercice social ; 
• Modification de la dénomination sociale ; 
• Modification de l’objet social ; 
• Transfert du siège social ; 
• Constatation de la transformation de la Société ; 
• Adoption des nouveaux statuts de la Société ; 
• Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

Première décision 

Connaissance prise du rapport du Commissaire à la transformation sur la situation de la Société et sur 
l'évaluation des biens composant l'actif social de la Société et les éventuels avantages particuliers 
conformément aux dispositions des articles L 223-43 et L 224-3 du Code de commerce, 

https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002185
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002198
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002185
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002198
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L’associée unique constate que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social, approuve 
expressément la valeur des biens composant l'actif social et constate l'absence d'avantage particulier au profit 
d'associés ou de tiers. 
 

Deuxième décision 

Connaissance prise du rapport du Commissaire à la transformation, et après avoir constaté que les conditions 
légales étaient réunies, l’associée unique décide, en application des dispositions des articles L 223-43 et L 227-
3 dudit Code de commerce, de transformer la Société en Société par actions simplifiée à compter de ce jour. 
 
Sous sa forme nouvelle, la Société sera régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
concernant les Sociétés par actions simplifiées et par les nouveaux statuts ci-après établis. 
 
Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi n'entraînera pas la création d'une 
personne morale nouvelle. 
 
Le capital social reste fixé à la somme de 8.120 euros. Il sera désormais divisé en 5.800 actions de 1,40 euros 
chacune, entièrement libérées, et attribuées à l’associée unique en échange des 5.800 parts qu'elles 
possèdent. 
 
Les fonctions de Gérante, exercées par Madame Julie Durand Ribeiro prennent fin ce jour. 
 

Troisième décision 

L’associée unique décide de nommer en qualité de Présidente de la Société : 
 

- Madame Julie Durand Ribeiro, demeurant 2, rue d’Euskadi 64600 Anglet 
 

Pour une durée illimitée et qui déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées et satisfaire à 
toutes les conditions requises par la Loi et les règlements pour leur exercice. 
 
La Présidente sera tenue de consacrer tout son temps aux affaires sociales. 
 
Elle aura tous les pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour passer seule tous les actes entrant dans 
l'objet social. 
 
La rémunération de la Présidente sera fixée ultérieurement conformément aux statuts de la Société. 
 
Madame Julie Durand Ribeiro déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées et ne présenter aucune contre-
indication à l’exercice desdites fonctions. 
 

Quatrième décision 

L’associée unique décide que la durée de l'exercice en cours, qui sera clos le 31 décembre 2023, n'a pas à être 
modifiée du fait de la transformation de la Société en Société par actions simplifiée. 
 
Les comptes dudit exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions prévues aux nouveaux 
statuts et fixées par les dispositions du Livre deuxième du Code de commerce applicables aux sociétés par 
actions simplifiées. 

https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002185
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002860
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002860
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=R5C028FC1F0473E3-EFL
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002185
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002860
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002860
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=R5C028FC1F0473E3-EFL
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L’associée unique statuera sur ces comptes conformément aux règles édictées par les nouveaux statuts et les 
dispositions du Livre deuxième du Code de commerce applicables aux sociétés par actions simplifiées. 
 
Les bénéfices de l'exercice en cours seront affectés et répartis suivant les dispositions statutaires de la Société 
sous sa forme de Société par actions simplifiée. 
 

Cinquième décision 

L’associée unique, décide d'adopter comme nouvelle dénomination sociale, à compter de ce jour : "4i 
Développement". 
 
En conséquence, l'article « Dénomination sociale » des statuts sous forme de de la société sous forme de SAS 
reprendra cette mention. 
 

Sixième décision 

L’associée unique souhaitant transformer la Société en société holding, décide de modifier l’objet social et de 
le remplacer purement et simplement par l’objet suivant : 

- la prise d'intérêt et la détention sous quelque forme que ce soit et notamment par souscription ou rachat 
de toutes valeurs mobilières, actions, obligations, parts ou titres cotés ou non cotés dans toutes sociétés 
ou entreprises constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit, civile, industrielle, 
commerciales, financières, agricoles, immobilières ou autres ; 
  

- la gestion de ces participations et intérêts, ainsi que l’organisation, l’animation et la direction de ces 
sociétés et entreprises ; 
  

- toutes prestations de services, conseils, études en faveur des sociétés ou entreprises dont elle détient 
des titres, sur les plans administratif, comptable, technique, commerciale, financier ou autres, 
  

- et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières et 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus défini, ou à tous objets 
similaires ou connexes susceptibles d’en permettre ou d’en faciliter la réalisation ou le développement. » 

L’article « Objet social » reprendra les termes ci-dessus. 

Septième décision 

L’associée unique décide de transférer le siège social de la Société du Centre Commercial Bidart Océan - 
Avenue de Bayonne – RD 810 - 64210 Bidart, à l’adresse suivante : 
 
Villa Coccinelle – 2 rue d’Euskadi – 64600 Anglet. 
 
En conséquence, l'article « Siège social » des statuts sous forme de de la société sous forme de SAS reprendra 
cette mention. 
 
« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé : Villa Coccinelle – 2 rue d’Euskadi – 64600 Anglet. 

https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=R5C028FC1F0473E3-EFL
https://abonnes-efl-fr.rproxy.univ-pau.fr/EFL2/convert/id/?id=R5C028FC1F0473E3-EFL
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Le siège social peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président, sous réserve de la ratification 
de cette décision par l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés par la collectivité des associés délibérant 
à la majorité simple des voix des associés présents et représentés. Lors d’un transfert décidé par le Président, 
celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence. » 

Huitième décision 

L’associée unique, comme conséquence de l'adoption des décisions qui précèdent, constatent la réalisation 
définitive de la transformation de la Société en Société par actions simplifiée. 

 

Neuvième décision 

En conséquence des décisions de : 
- transformation de la Société en société par actions simplifiée adoptée, 
- modification de la dénomination sociale ; 
- modification de l’objet social ; 
- transfert de siège social ; 

Visés aux décisions précédentes, l’associée unique décide d’adopter article par article, puis dans son ensemble, 
le texte des statuts régissant la Société sous sa nouvelle forme et dont un exemplaire est et demeurera annexé 
au présent procès-verbal. 

 

Dixième décision 

L'associée unique donne tous pouvoirs au porteur d'un original, de copies ou d'extraits du présent procès-
verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

De tout ce que dessus, l'associée unique a dressé et signé le présent procès-verbal. 

 L’Associée unique 
Madame Julie Durand-Ribeiro 

 

   Zone de signature 
  
  
  
  
 

 
Laquelle déclare accepter les fonctions de Présidente de la Société sous sa nouvelle forme de SAS. 

Julie Durand Ribeiro (Jul 11, 2023 14:19 GMT+2)

https://secure.eu1.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAERbrZRdR-LMtB7RHXOpTPML4Ups7JVIB
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4i Développement 
Société par actions simplifiée à associée unique 

au capital de 8.120 euros 
Siège social : Villa Coccinelle – 2 rue d’Euskadi – 64600 Anglet 

485 004 444 RCS de BAYONNE 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS MODIFIES 
PAR DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE EN DATE DU 11 JUILLET 2023 

 
(TRANSFORMATION DE LA SOCIETE EN SAS) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifiés conformes  
Par la Présidente 
 
 
 
_________________________ 
Madame Julie Durand Ribeiro 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Julie Durand Ribeiro (Jul 11, 2023 14:26 GMT+2)

https://secure.eu1.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAEdzVE27Hy55lE5zfJRJMpn-zEhnFpLKT
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TITRE I 
 

FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE - DUREE 
 
 
1. FORME 
 

La Société a été constituée sous la forme d'une société à responsabilité limitée aux termes d'un acte sous 
seing privé en date du 28 septembre 2005. 

Elle a été transformée en société par actions simplifiée suivant décisions unanimes des associés en date 
du 11 juillet 2023. 

La Société continue d'exister entre les propriétaires des titres existants et de ceux qui seraient créés 
ultérieurement. 

Elle est régie par les lois et les règlements en vigueur, notamment par le Livre deuxième Titre II du Code 
de commerce, ainsi que par les présents statuts. Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme 
actuelle de société par actions simplifiée. 
 
La Société comportera indifféremment un ou plusieurs associés. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». 
 
L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme collectivité des associés désignant 
indifféremment l’associé unique ou les associés. 
 
2. OBJET 
 
La Société a pour objet : 

- la prise d'intérêt et la détention sous quelque forme que ce soit et notamment par souscription ou 
rachat de toutes valeurs mobilières, actions, obligations, parts ou titres cotés ou non cotés dans 
toutes sociétés ou entreprises constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit, civile, 
industrielle, commerciales, financières, agricoles, immobilières ou autres ; 
  

- la gestion de ces participations et intérêts, ainsi que l’organisation, l’animation et la direction de ces 
sociétés et entreprises ; 
  

- toutes prestations de services, conseils, études en faveur des sociétés ou entreprises dont elle 
détient des titres, sur les plans administratif, comptable, technique, commerciale, financier ou 
autres, 
  

- et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières et 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus défini, ou à tous objets 
similaires ou connexes susceptibles d’en permettre ou d’en faciliter la réalisation ou le 
développement. 
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3. DÉNOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination de la Société est : 4i Développement. 
 
Dans tous les actes, lettres, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, 
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie de la mention « société par actions 
simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de l’indication du montant du capital social. 
 
4. SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé : Villa Coccinelle – 2 rue d’Euskadi – 64600 Anglet. 
 
Le siège social peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président, sous réserve de la 
ratification de cette décision par l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés par la collectivité des 
associés délibérant à la majorité simple des voix des associés présents et représentés. Lors d’un transfert 
décidé par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence. 
 
5. DURÉE 
 
La Société est constituée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) années courant à compter de la 
date de son inscription au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 

TITRE II 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
 

 
6. APPORTS 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport par : 
 
• Madame Julie Durand Ribeiro, la somme de   4.000 € ; 
• Monsieur Jean-Marie Durand, la somme de  1.600 € 
• Madame Martine Legal, la somme de   1.800 € 
• Monsieur Frédéric Benazeth, la somme de  800 € 
 
Ce montant a été déposé sur le compte ouvert au nom de la Société en formation à la Banque BNP Paribas 
avenue du Plateau – 64210 Bidart. 
 
7. CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 8.120 euros. 
 
Il est divisé en 5.800 actions de 1,40 euros de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie, 
intégralement souscrites et libérées.  
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8. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Toutefois, aucune reprise d’apport ne pourra avoir pour effet de réduire le capital social en dessous du 
minimum légal. 
 
9. LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
En cours de vie sociale, les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées lors de la 
souscription, du quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d’émission. 
 
10. FORME DES ACTIONS 
 
Les actions doivent obligatoirement revêtir la forme nominative. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de l’associé dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
11. TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 
sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de 
celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur 
les registres que la Société tient à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers par un ordre de mouvement signé du 
cédant ou de son mandataire. L'ordre de mouvement est enregistré le jour même de sa réception sur un 
registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 
 
Les actions sont librement cessibles sous réserve des dispositions ci-après. 
 
Dans l'hypothèse où l’un des associés envisagerait de céder tout ou partie des actions qu'il détient dans la 
Société, d'en disposer au profit d'un tiers (ci-après le « Tiers Acquéreur »), à titre onéreux ou gratuit, alors 
même s'agissant d’une cession qu'elle aurait lieu par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision 
de justice, ou par voie d'apport en Société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, la cession sera 
alors soumise à l'agrément de l’assemblée générale extraordinaire des associés. 
 
Dans le délai de deux (2) mois à compter de cette notification, le président est tenu de notifier à l’Associé 
Cédant si l’Assemblée Générale Extraordinaire a accepté ou refusé la cession projetée. A défaut de 
notification dans ledit délai, l'agrément est réputé acquis. 
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La décision d'acceptation doit être prise à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés, le cédant pouvant prendre part au vote. 
 
La décision n'est pas motivée, et en cas de refus, elle ne peut jamais donner lieu à une réclamation 
quelconque. 
 
Dans les dix (10) jours de la décision, l’Associé Cédant doit en être informé par lettre recommandée avec 
avis de réception ou tout autre procédé équivalent. En cas de refus, l’Associé Cédant aura huit (8) jours 
pour faire connaître dans la même forme s'il renonce ou non à son projet de cession. 
 
Dans le cas où l’Associé Cédant ne renoncerait pas à son projet, le président est tenu de faire acquérir les 
actions soit par des Associés ou par des tiers agréés dans les mêmes conditions, soit par la Société, en vue 
d'une réduction du capital, et ce dans le délai de trois (3) mois à compter de la notification du refus. 
 
A cet effet, le président avisera les associés, par lettre recommandée avec avis de réception ou tout autre 
procédé équivalent, de la cession projetée en invitant chaque associé à lui indiquer le nombre d'actions 
qu'il veut acquérir. 
 
Les offres d'achat doivent être adressées par les associés au président, par lettre recommandée avec avis 
de réception ou tout autre procédé équivalent, dans les quinze (15) jours de la notification qu'ils ont reçue. 
 
La répartition entre les associés acheteurs des actions offertes est effectuée par le président, 
proportionnellement à leur participation dans le capital et dans la limite de leurs demandes. 
 
Si aucune demande d'achat n'a été adressée au président dans le délai ci-dessus, ou si les demandes ne 
portent pas sur la totalité des actions offertes, le président peut faire acheter les actions disponibles par 
un ou des tiers, sous réserve de la procédure d’agrément décrite ci-dessus. 
 
Les actions peuvent être également achetées par la Société. A cet effet, le président convoque une 
Assemblée Générale Extraordinaire des associés, à l'effet de décider, s'il y a lieu, du rachat des actions par 
la Société et de la réduction corrélative du capital social. Cette convocation doit être effectuée 
suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de trois (3) mois indiqué ci-dessus. 
 
Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des associés ou par des tiers, le président notifie à 
l'associé cédant les nom, prénoms, domicile du ou des acquéreurs. 

 
Le prix de cession des actions est fixé d'un commun accord entre eux et le cédant. Faute d'accord sur le 
prix, celui-ci est déterminé par un expert, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le vendeur et par moitié par les acquéreurs. 
 
Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois (3) mois à compter de la 
notification du refus d'autorisation de cession, l’Associé Cédant peut réaliser la vente au profit du 
cessionnaire primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d'achat partielles qui 
auraient été faites dans les conditions visées ci-dessus. 
 
Toutes les notifications visées dans le présent article devront être effectuées par lettre recommandée avec 
avis de réception ou par lettre remise en main propre. 
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A titre de règle pratique, l’ensemble des associés pourra déroger au formalisme et aux délais ci-dessus 
mentionnés par un acte sous seing privé écrit signé de tous les associés et le président. 
 
Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles 11.1 et 11.3 des présents 
statuts sont nulles. 
 
12. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit de vote et à la représentation lors des décisions collectives des assemblées, 
ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication de certains 
documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. 
 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions 
collectives des associés. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre d’actions nécessaires. 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société.  
 
Les copropriétaires indivis d’actions sont représentés aux réunions collectives des associés par l’un d’eux 
ou par un mandataire commun de leur choix. À défaut d’accord entre eux sur le choix d’un mandataire, 
celui-ci est désigné par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande 
du copropriétaire le plus diligent. 
 
Si une action est grevée d’un usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l’affectation des bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier. Cependant, l’usufruitier et le nu-
propriétaire peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l’exercice du droit de vote aux 
assemblées des associés. En ce cas, ils devront porter leur convention particulière non équivoque ou 
ambiguë à la connaissance de la Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant 
tenue de respecter cette convention pour toute réunion des associés dont les convocations seraient 
émises plus de huit (8) jours après la réception de ladite lettre.  
 
13. EXCLUSION D’UN ASSOCIE 
 

L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation judiciaire d'un 
associé. 

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 

- violation grave des dispositions des présents statuts ; 
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- violation qualifiée de « grave » par toutes dispositions extrastatutaires complémentaires aux 
statuts de la Société ; 

- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ; 

- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé ; 

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcée participe au vote et 
ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiative du Président ; si le Président est lui-même 
susceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiative de l'associé le plus diligent. 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé.  

Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les 
acquéreurs de ces actions. 

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception à l'initiative du Président. 

L'exclusion entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à la 
totalité des actions de l'associé exclu. 

La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les soixante (60) jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, à dire 
d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
 

TITRE III 
 

DIRECTION DE LA SOCIETE 
CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 

14. DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société est dirigée par un président de la Société. 
 
14.1 Nomination et durée du mandat du président de la Société 
 
Le président de la Société est soit une personne physique associée ou non, soit une personne morale, 
associée ou non de la Société. 
 
La personne morale président de la Société est représentée par un représentant dûment habilité à l’effet 
d’assurer sa représentation à l’égard des tiers. 
 

https://abonnes-efl-fr-s.biblio-dist.ut-capitole.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015296
https://abonnes-efl-fr-s.biblio-dist.ut-capitole.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015296
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Lorsqu'une personne morale est nommée président de la Société, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président 
en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
En cours de vie sociale, le président de la Société est désigné par une décision de l’associé unique ou, en 
cas de pluralité d’associés, par une décision collective des associés délibérant à la majorité simple des voix 
des associés présents et représentés. 
 
La durée du mandat du président de la Société est illimitée sauf en cas de décision contraire de l’associé 
unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision de la collectivité des associés délibérant à la 
majorité simple des voix des associés présents et représentés. 
 
Le mandat du président de la Société personne physique est renouvelable sans limitation par décision de 
l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision collective des associés délibérant à la 
majorité simple des voix des associés présents et représentés. 
 
Le président de la Société peut recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision de l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision collective des associés 
délibérant à la majorité simple des voix des associés présents et représentés. 
 
Le président de la Société est révocable à tout moment par décision de l’associé unique ou, en cas de 
pluralité d’associés, par une décision collective des associés délibérant à la majorité simple des voix des 
associés présents et représentés. 
 
La décision doit être motivée par un juste motif. 
 
Tout président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de deux (2) mois 
lequel pourra être réduit lors de la décision de l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, par 
décision collective des associés qui aura à statuer sur le remplacement du président démissionnaire. 
 
14.2 Pouvoirs du président de la Société 
 
Le président de la Société est investi en toute circonstance de tous les pouvoirs nécessaires pour 
représenter et diriger la Société, sauf stipulations particulières convenues lors de sa nomination, et sauf 
pour les décisions pour lesquelles les dispositions légales ou les présents statuts donnent compétence 
exclusive, à l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, aux associés. 
 
La Société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu 
des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Dans les rapports entre la Société et son comité d'entreprise, si elle en est pourvue, le président de la 
Société constitue l'organe social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par le 
Code du travail. 
 
Le président de la Société peut en outre déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs 
pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes, le mandataire agissant 
alors sous l’unique responsabilité du président de la Société. 
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14.3 Directeur général 
 
Le président de la Société peut se faire assister d'un directeur général qui est soit une personne physique, 
soit une personne morale associée ou non de la société. 
 
Le directeur général est nommé et révoqué dans les mêmes conditions que le président de la Société. 
 
Le directeur général dispose des pouvoirs identiques à ceux du président de la Société, avec les mêmes 
limitations que celles arrêtées dans les statuts pour ce dernier. 
 
15. CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Le commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un, présente aux associés un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société d’une part, et le président de la 
Société ou un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou s’il s’agit 
d’une société associé, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, d’autre 
part. 
 
En l’absence de commissaire aux comptes, le président présent un rapport spécial sur lesdites conventions. 
 
Les associés statuent sur le rapport du commissaire aux comptes ou sur le rapport spécial du président par 
décision collective adoptée à la majorité simple des voix des associés présents et représentés et au plus 
tard lors de la première assemblée générale suivant la signature de la convention, le président de la Société 
ou l’associé intéressé ne prenant pas part au vote. Par dérogation, lorsque la Société ne comprend qu’un 
seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions susvisées. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 
d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 
Il est interdit au président de la Société de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi 
que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction 
s’applique également à ses conjoints, ascendants et descendants. 
 

TITRE IV 
 

DECISIONS DES ASSOCIES 
 
16. DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
16.1 Nature et conditions d'adoption des décisions 
 
L’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, les associés délibérant collectivement, sont seuls 
compétents pour prendre les décisions suivantes : 
 
• Nomination, renouvellement et révocation du président de la Société ; 
 
• Rémunération du président de la Société ; 
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• Nomination, renouvellement et révocation du ou des directeurs généraux de la Société ; 
 
• Rémunération du ou des directeurs généraux de la Société ; 
 
• Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ; 
 
• Approbation des conventions dites « réglementées » ; 
 
• Extension ou modification de l'objet social ; 
 
• Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ; 
 
• Opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission ; 
 
• Transformation de la Société ; 
 
• Prorogation de la durée de la Société ; 
 
• Dissolution de la Société ; nomination du liquidateur ; 
 
• Toute décision ayant pour effet l’augmentation des engagements d’un associé ; 
 
• Modification des statuts ou adoption de nouveaux statuts (sauf transfert du siège social en France 

conformément à l’Article 4 ci–dessus). 
 
Toute autre décision relève du pouvoir du président de la Société. 
 
Sauf dans le cas où il en est disposé autrement par une disposition impérative de la loi, les décisions 
collectives sont prises à la majorité des voix dont disposent tous les associés dans les conditions définies 
par l’Article 16 des présents statuts.  
 
16.2 Modalités de consultation des associés 
 
16.2.1 Forme des décisions 
 
Les décisions collectives résultent, au choix du président de la Société :  

• d’une assemblée ; 

• d’une consultation écrite ; 

• d’un acte sous-seing-privé signé par l’ensemble des associés. 
 
16.2.2 Assemblée générale 

 
Les réunions d’assemblées peuvent se tenir par vidéoconférence ou conférence téléphonique ou par tout 
autre moyen de communication. 
 
L’assemblée est convoquée par le président de la Société. 
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Elle peut également être convoquée par : 

• le liquidateur ; 

• un ou plusieurs associés titulaires de 5% au moins des actions de la Société. 
 

La convocation est faite par lettre expédiée, sous pli ordinaire ou recommandé, par télécopie ou par e–
mail, huit (8) jours au moins avant la réunion, à chacun des associés ainsi qu’au commissaire aux comptes, 
le cas échéant. 
 
La convocation indique notamment le jour, l’heure, le lieu, les modalités d’accès en cas d’assemblée réunie 
par téléphone ou vidéoconférence ainsi que l’ordre du jour de la réunion dont le libellé doit faire 
apparaître clairement le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites. 
 
L’assemblée peut, en outre, être convoquée verbalement et se tenir sans délai si tous les associés y sont 
présents ou régulièrement représentés. Dans ce cas, le commissaire aux comptes, le cas échéant, doit être 
présent ou avoir formulé des observations par écrit ou, le cas échéant, avoir indiqué qu’il a été dûment 
informé de ladite consultation des associés mais qu’il n’est pas en mesure d’y participer et/ou qu’il n’a pas 
d’observations. 

 
À compter de la convocation, les associés peuvent consulter au siège social le texte des projets de 
résolution ainsi que les documents qui, aux termes du Code de commerce, doivent, avant une assemblée 
générale, être tenus au siège social à la disposition des associés d’une société anonyme à conseil 
d’administration dont les actions ne sont pas inscrites à la cote d’une bourse de valeurs ; les modalités 
d’exercice de ce droit de consultation sont identiques à celles prévues par le Code de commerce pour les 
sociétés anonymes à conseil d’administration dont les actions ne sont pas inscrites à la cote d’une bourse 
de valeurs. 

 
Une feuille de présence est signée par les membres de l’assemblée et certifiée exacte par le président de 
séance. 
 
L’assemblée est présidée par le président de la Société. En son absence, elle élit son président de séance. 
 
Seules les questions inscrites à l’ordre du jour sont mises en délibération, à moins que les associés soient 
tous présents ou représentés et décident d’un commun accord de statuer sur d’autres questions. 
 
16.2.3 Consultation écrite 

 
En cas de consultation écrite, le président de la Société adresse à chaque associé ainsi qu’au commissaire 
aux comptes, le cas échéant, par lettre expédiée, sous pli ordinaire ou recommandé ou par télécopie, le 
texte des résolutions proposées. Les associés peuvent exercer leur droit de consultation au siège social 
dans les mêmes conditions qu’en cas de convocation de l’assemblée telles que prévues au 16.2.2 ci-dessus. 
 
En cas de consultation écrite, les associés disposent d’un délai de 10 jours ouvrables à compter de la date 
de réception du projet des résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant exprimé pour chaque 
résolution par les mots « oui », « non » ou « abstention ». Dans ce dernier cas, le vote sera considéré 
comme un vote « non ». 
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La réponse est adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ou tout autre moyen 
de preuve équivalent pour les associés étrangers, ou déposée, contre récépissé, par l’associé au siège 
social. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est réputé s’être abstenu. 
 
Le président de la Société informe les associés des résultats de la consultation écrite, au plus tard dans les 
trente (30) jours de la décision collective. 

 
16.2.4 Acte sous-seing-privé 

 
Les décisions collectives autres que celles nécessitant la réunion d’une assemblée générale peuvent 
également résulter d'un acte sous seing privé signé par tous les associés ou par l’associé unique. 
 
17. ADOPTION DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent les associés, même absents, 
dissidents ou incapables. 
 
Chaque associé dispose d’un nombre de voix égal au nombre d’actions qu’il détient dans la Société. 
 
17.1 Décisions extraordinaires 
 
Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions collectives des associés portant modification des statuts, 
sous réserve des exceptions prévues par la loi et des modifications qui requièrent l’unanimité des associés. 
 
Elles sont prises à la majorité des deux-tiers des voix des associés présents ou représentés.  
 
Toutefois, l'adoption ou la modification de clauses statutaires concernant : 

• l’agrément des transferts d’actions, ou la préférence ou la préemption en cas de transfert d’actions, 

• l'inaliénabilité des actions, 

• l'exclusion d'un associé, 

• la suspension des droits de vote ou l'exclusion d'une société associée dont le contrôle est modifié, 

• la transformation de la Société en société en nom collectif,  
 
devront être décidées à l'unanimité des associés. 

 
Par ailleurs, la transformation de la Société en société en commandite simple ou par actions sera décidée 
à la majorité requise pour la modification des statuts mais avec l'accord du ou des associés de la Société 
qui deviendraient associés commandités. 

 
17.2 Décisions ordinaires 
 
Les décisions collectives ordinaires des associés s’appliquent à tous objets qui ne sont pas de la 
compétence ou du domaine exclusif du président de la Société ou des décisions collectives extraordinaires 
des associés. 

 
Elles sont prises à la majorité simple des voix des associés présents ou représentés. 
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17.3 Droits de vote 

 
L’usufruitier ou le nu-propriétaire devra participer à toute décision collective. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives dès lors que ses actions sont inscrites en 
compte et, sous réserve de l'existence éventuelle d'actions à droit de vote multiple, dispose d'un nombre 
de voix égal à celui des actions qu'il possède. 
 
Un associé peut se faire représenter, pour la prise des décisions collectives, par toute personne de son 
choix, associé ou non, laquelle doit justifier de son mandat en le communiquant au président de la Société. 

 
L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
18. PROCÈS-VERBAUX 
 
Toute délibération de l’assemblée des associés est constatée par un procès-verbal établi sur un registre 
coté et paraphé, conformément à la loi et qui indique notamment la date et le lieu de la réunion, l’identité 
du président de séance, le mode de convocation, l’ordre du jour, le nombre d’associés participant au vote, 
les documents et rapports soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux 
voix et le résultat des votes. 
 
En cas de consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est annexée la réponse de 
chaque associé fait mention de ces indications. 
 
Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de la Société ou, le cas échéant, par le président 
de séance et reportés sur un registre spécial tenu à la diligence du président. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par le président de la 
Société ou par tout délégataire mandaté à cet effet. 
 
19. DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des 
comptes annuels, inventaires, rapports soumis aux associés, procès-verbaux des décisions collectives. 
 
En même temps qu’il convoque l’assemblée des associés en vue de l’examen et de l’approbation des 
comptes de l’exercice écoulé, le président de la Société met à disposition au siège social ou adresse sur 
leur demande à chaque associé, les comptes annuels, les rapports du commissaire aux comptes, le cas 
échéant, le rapport de gestion du président de la Société et les textes des résolutions proposées. 
 
À compter de cette mise à disposition, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles 
le président de la Société est tenu de répondre également par écrit. 
 
Pour toute autre consultation, le texte des résolutions proposées et le rapport du président de la Société 
ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes, le cas échéant, et (ou) des commissaires 
à compétence particulière, sont mis à disposition au siège social ou adressés sur leur demande aux associés 
au plus tard lors de la convocation de ces derniers ou lorsqu’ils sont invités à prendre leurs décisions. 
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TITRE V 

 
EXERCICE SOCIAL – COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DES RÉSULTATS – COMMISSAIRES AUX 

COMPTES 
 
20. EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
21. COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 Le contrôle de la Société peut être effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires, 
nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de 
refus, d’empêchement, de démission ou de décès, peuvent être nommés en même temps que le ou les 
titulaires pour la même durée. 
 
Les commissaires aux comptes sont désignés par décision collective des associés délibérant à la majorité 
simple des voix des associés présents et représentés. La durée de leur mandat est de six exercices. 
 
22. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
À la clôture de chaque exercice, le président de la Société dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 
les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 
l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. Le cas 
échéant, il dresse les comptes consolidés. 
 
Le président de la Société établit le rapport de gestion sur la situation de la Société et le cas échéant sur le 
groupe durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la 
date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de 
développement. 
 
23. AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 
 
Chacune des actions bénéficie des mêmes droits sur la part des bénéfices, des réserves et du boni de 
liquidation et a droit au même remboursement du capital qu'elle représente, sauf à supporter les pertes, 
s'il y a lieu, dans les mêmes proportions. 

Les bénéfices, les réserves et le boni de liquidation seront répartis conformément aux dispositions légales 
et aux stipulations des présents statuts. 
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Le solde du bénéfice, après les différents prélèvements effectués en application des dispositions légales, 
sera au choix de l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, des associés, statuant sur proposition 
du président de la Société, en tout ou partie, réparti entre les associés au prorata de leur participation au 
capital, soit affecté à un ou plusieurs fonds de réserve extraordinaire, généraux ou spéciaux non productifs 
d'intérêts. L’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés peut, en outre, 
décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire et sur les 
réserves dont l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés, a la disposition 
en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l’associé unique ou, en cas de pluralité 
d’associés, la collectivité des associés, soit imputées sur les comptes de réserves de la Société soit 
reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
24. PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 
 
Les modalités de paiement des dividendes sont fixées par décision de l’associé unique, ou, en cas de 
pluralité d’associés, par décision collective des associés ou, à défaut, par le président de la Société. 
 
25. CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président de la Société est tenu, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer une décision de 
l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, une décision de la collectivité des associés, à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à 
celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont 
pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
26. TRANSFORMATION 
 
La Société peut se transformer en société de toute autre forme, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. 
 

TITRE VI 
 

DISSOLUTION – LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
27. DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
À l'expiration du terme fixé par la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’associé unique, personne 
physique, ou, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés, délibérant dans les conditions 
prévues à l’Article 15, règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont il 
ou elle fixe les pouvoirs et la rémunération et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
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TITRE VII 
 

CONTESTATIONS 
 
28. CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
soit entre la Société et les associés ou les dirigeants, soit entre les associés eux-mêmes, concernant les 
affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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